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Repères en complément du chapitre prospectif du rapport 2011
Quelques chiffres sur les aidants
 
(source : Enquête handicap santé aidants 2008)

· 5,5 millions de personnes vivant à domicile (âgées de 5 ans ou plus) sont aidées par des proches pour des raisons de santé ou de handicap. Dans près de deux tiers des cas (64 %), l’aide est prodiguée par un seul aidant.

· Les femmes représentent 57 % des 8 296 000 aidants de 16 ans ou plus intervenant auprès de leurs proches à domicile.

· 47 % des aidants occupent un emploi ou sont apprentis, 7 % sont au chômage, 33 % sont retraités, 13 % sont d’autres inactifs.

· Les aidants ont en moyenne 52 ans.

Les actions de la CNSA dans le champ de l’aide aux aidants

Dans le cadre des compétences qui lui ont progressivement été confiées par la loi, la CNSA a conduit diverses actions en faveur des aidants familiaux.

· Dans la suite de la Conférence de la famille en 2006, qui s’était penchée sur la solidarité entre les générations en soulignant le rôle des aidants, la CNSA a lancé un appel à projets en lien avec la Délégation interministérielle à l’innovation, à l’expérimentation sociale et à l’économie sociale (DIISES), la Direction générale de l’action sociale (DGAS, devenue DGCS) et la Délégation interministérielle à la famille (DIF). Doté de 2,8 M€ sur 2007 et 2008 dont 2,2 M€ financés par la section V du budget de la CNSA, cet appel à projets visait à expérimenter une offre territorialisée et diversifiée d’accompagnement des aidants familiaux. Il a attiré 290 dossiers, 96 ont été retenus.

· Dans le cadre du Plan Alzheimer 2008-2012, la CNSA a également apporté son soutien à plusieurs dispositifs en faveur des aidants en lien avec la Direction générale de la cohésion sociale : expérimentation de plateformes de répit puis contribution à leur généralisation, soutien et modélisation d’actions innovantes à destination des couples aidant-aidé, développement quantitatif et qualitatif de l’offre de structures de répit (création de places en accueil de jour et hébergement temporaire, réflexion et concertation sur l’évolution des contenus de service, recueil de données d’activité des structures…).

· De nombreuses conventions signées avec les conseils généraux dans le cadre de la politique de modernisation de l’aide à domicile comportent des actions spécifiquement dédiées aux aidants (dispositifs d’information-orientation, de répit, de soutien sous forme de groupes de parole…). En outre, la CNSA peut désormais (depuis la loi du 21 juillet 2009) financer des actions de formation des aidants familiaux dans le cadre de la section IV de son budget. Elle a ainsi apporté son soutien à l’association France Alzheimer dans le cadre de deux conventions successives, ainsi qu’à la Fédération nationale des aphasiques de France (FNAF), et des discussions sont en cours avec d’autres associations. Au-delà des actions de formation, la CNSA soutient France Alzheimer dans l’expérimentation et la modélisation d’actions de soutien psychologique et social des aidants familiaux.

· Enfin, le soutien des aidants familiaux constitue l’un des 10 axes prioritaires de la CNSA dans sa mission de soutien aux projets de recherche et aux actions innovantes (section V de son budget).

	 
	Conciliation entre le rôle d'aidant et la vie professionnelle : 

des dispositifs hétérogènes 

	Type de congé :
	Congé de 
solidarité familiale
	Congé de 
soutien familial
	Congé de 
présence parentale

	Condition d'éligibilité (profil de la personne aidée)
	Atteint d’une pathologie mettant en jeu le pronostic vital ou en phase avancée ou terminale d'une affection grave et incurable
	Handicap d'au moins 80 % ou bénéficiaire de l'APA en GIR 1 et 2
Vit chez soi ou au domicile de l'aidant (pas en établissement ni chez un tiers)
	Enfant à charge (au sens des prestations familiales) atteint d'une maladie, d'un handicap ou victime d'un accident d'une particulière gravité rendant indispensable une présence soutenue à ses côtés et des soins contraignants

	Condition d'éligibilité (profil de l'aidant)
	Salarié
Partager le domicile du malade ou être la personne de confiance désignée, ou l’ascendant ou le descendant ou frère/sœur du malade
	Salarié
Conjoint ou concubin, ascendant, descendant, collatéral (ou conjoint/concubin du collatéral) jusqu'à 4e degré
	Salarié
Dans certaines conditions : demandeurs d'emploi indemnisés, travailleurs non salariés, VRP, employés de maison et agents publics

	Durée
	3 mois maximum, renouvelables une fois
	3 mois renouvelables, 
1 an maximum sur l'ensemble de la carrière
	310 jours ouvrés pris dans une période dont la durée est fixée à 3 ans pour un même enfant et par maladie, accident ou handicap.

	Préavis
	15 jours

Sans délai en cas d'urgence 
	2 mois 

15 jours en cas d'urgence
	15 jours

	Possibilité de fractionner le congé
	Oui, avec accord de l’employeur
	Non
	Oui mais en unités d'une journée minimum 

	Possibilité de transformer le congé en temps partiel
	Oui, avec accord de l’employeur
	Non
	 cf. fractionnement

	Indemnisation
	Allocation de proche en fin de vie (53,17 € par jour versés par la CNAM pendant au plus 21 jours), soumise à la CSG/CRDS et à l'impôt sur le revenu.
	Aucune
	Allocation journalière de présence parentale, versée par la CAF : 41,79 € nets par jour pour un couple, 49,65 € nets par jour pour une personne seule


21 % des aidants connaissent au moins l’une des trois formes de congé et 8 % connaissent toutes ces formes de congés (source : Enquête handicap santé aidants 2008).
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